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Original: anglais 
RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DE LA COMMISSION DU FONDS D’INVESTISSEMENT 

DE L’OEA POUR LE FINANCEMENT DES PROGRAMMES DE BOURSES D’ÉTUDES ET DE PERFECTIONNEMENT 
(Présenté au CIDI à sa Soixante-cinquième réunion ordinaire, tenue le 13 décembre 2016)

Conformément à la requête formulée par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) lors de sa Soixante-quatrième réunion ordinaire, tenue le 8 novembre 2016, laquelle demandait d’étudier les options susceptibles de financer les engagements de l’OEA envers les personnes bénéficiant actuellement de bourses d’études universitaires au vu du Programme-budget 2017 de l’Organisation, la Commission du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement (ci-après « la Commission du Fonds d’investissement ») a l’honneur de recommander au CIDI un projet de résolution qui autorise de retirer du Fonds d’investissement un montant ne dépassant pas US$2.250.000 pour financer : (i) les engagements en cours du Secrétariat général de l’OEA en matière de bourses d’études relatifs aux cycles de 2014 à 2016 du Programme de bourses d’études universitaires ; (ii) le Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) et (iii) des étudiants dans le cadre du Programme spécial de bourses d’études de premier cycle destiné aux États des Caraïbes anglophones. 
En outre, le projet de résolution propose d’établir en 2017 une pause temporaire dans l’attribution de nouvelles bourses d’études dans le cadre du Programme de bourses d’études universitaires et de créer un Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et de présenter au CIDI et au Conseil permanent, avant le 31 juillet 2017, ses recommandations ainsi que des solutions en vue d’assurer la viabilité de ces programmes. Il est bon de souligner que cette recommandation transcende les recommandations de financement par le Fonds d’investissement. Toutefois, étant donné que la Commission n’a pas alloué de ressources à ce Programme et que les ressources disponibles sur le Fonds d’investissement ont considérablement diminué, elle considère approprié d’inclure un libellé à cet effet.
Elle recommande également que le Secrétariat exécutif au développement intégré soumette des rapports périodiques au CIDI sur les fonds retirés du Fonds d’investissement et exhorte le Secrétaire général à encourager d’importantes contributions financières au Fonds d’investissement.
Le texte du projet de résolution proposé, tel qu’il a été approuvé par la Commission du Fonds d’investissement, figure dans son intégralité dans le document CIDI/COFOBEC/Doc.30/16 rev. 1  (English (corr. 1) – Spanish – Français – Portuguese). Il est également bon de souligner que la Délégation de l’Équateur a fait savoir qu’elle a rejoint le consensus car elle a considéré que les obligations assumées doivent être honorées et pour appuyer un financement additionnel des bourses d’études destinées à une région du Continent américain.
Pour parvenir à ces recommandations, la Commission du Fonds d’investissement a tenu deux réunions formelles (le 30 novembre et le 7 décembre 2016) et une réunion informelle (le 5 décembre 2016) auxquelles ont participé ses membres, c’est-à-dire les Délégations du Brésil, de l’Équateur, d’Haïti (Vice-présidence), du Mexique et de Saint-Vincent-et-Grenadines (Présidence) et auxquelles pouvaient assister toutes les délégations.
La Commission du Fonds d’investissement a bénéficié de l’appui de son Secrétariat technique, représenté par le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi (DDHEE), de son Trésorier, le Directeur du Département des services de gestion financière et administrative et du Département des services juridiques de l’OEA. En tant que matériel d’appui, le Secrétariat a présenté un rapport financier sur le Fonds d’investissement qui allait depuis sa création, le 7 janvier 2003, jusqu’au 31 octobre 2016 (CIDI/COFOBEC/Doc.24/16 - Español - English), le Secrétariat exécutif au développement intégré a fait un exposé qui mettait en lumière la situation et les besoins des programmes de bourses d’études pendant l’année 2017 ainsi que quelques possibilités de financement de ce Fonds (CIDI/COFOBEC/Doc.26/16 - English), et le DDHEE a élaboré un document, à la demande de la Commission du Fonds d’investissement, qui précisait les besoins en personnel du Département et résumait les responsabilités de ses contractuels engagés en vertu d’un contrat à la tâche (CIDI/COFOBEC/Doc.31/16 - English).

En ce qui concerne le rapport financier et le remboursement du prêt accordé au Secrétariat général de l’OEA aux termes de la résolution CEPCIDI/RES.187 (XXVIII-E/11), le Secrétariat a informé qu’un versement additionnel d’un montant d’US$740.000 devait être effectué à la fin de l’année 2016 et qu’il reste deux remboursements supplémentaires.
Dans le cadre de ce rapport, cette Présidente a estimé important de résumer quelques-uns des commentaires formulés par les délégations à propos de la situation financière du programme de bourses d’études, du champ d’action et de la régularité des réunions de la Commission. À cet égard, les délégations :
1. ont souligné que la responsabilité de la Commission consiste à gérer le Fonds d’investissement et qu’elle ne doit pas examiner des questions administratives et budgétaires et/ou déterminer les priorités de financement au sein d’un Département.
2. ont regretté que la question du déficit de ressources destinées aux programmes de bourses d’études et de perfectionnement n’ait pas été soulevée à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) dans le cadre de l’examen, par cette Commission, du Programme-budget de l’OEA pour l’année 2017, lequel a eu lieu quelques semaines seulement auparavant.
3. ont souligné que le Fonds d’investissement ne doit financer que des études et des perfectionnements et ne doit pas passer de contrats pour engager du personnel ou pour d’autres éléments ou activités, telles que les processus ministériels. 

4. ont regretté que le Secrétariat ait notifié aux missions permanentes que, compte tenu du manque de crédits inscrits au Programme-budget de l’OEA pour l’année 2017 aucune nouvelle bourse d’études ne serait accordée l’année prochaine, avant même que le CIDI ait examiné la question et soit parvenu à une décision formelle. 
5. se sont engagées à tenir des réunions périodiques de la Commission du Fonds d’investissement. À cette fin, les délégations ont mis en garde sur le fait que le budget alloué aux réunions du CIDI et de ses organes subsidiaires était limité et ont souligné l’importance de chercher des fonds supplémentaires lors des discussions relatives au prochain Programme-budget de l’OEA.
6. ont souligné l’importance de soulever la question des besoins de financement du pilier développement au sein de la CAAP, en particulier en ce qui concerne les programmes de bourses d’études et de perfectionnement, y compris, entre autres, la manière dont le recouvrement des coûts indirects (RCI) est utilisé et reversé aux départements pour appuyer les coûts administratifs résultant de ces programmes. 
7. ont demandé au Secrétariat de présenter par écrit : (i) des informations sur la défaillance technologique entre Oracle, l’information sur les programmes de bourses et les systèmes informatiques; et (ii) un avis juridique sur l’interprétation de la première clause du projet de résolution proposé, laquelle a trait à l’établissement en 2017 d’une pause immédiate et temporaire de l’attribution de nouvelles bourses d’études dans le cadre du Programme de bourses d’études universitaires.
Pour terminer, j’aimerais remercier les membres de la Commission pour leur appui, leurs contributions et leur souplesse ainsi que toutes les délégations qui ont accompagné nos délibérations. 
Ambassador Lou-Anne Gaylene Gilchrist

Permanent Representative of Saint Vincent and the Grenadines
Chair of the Committee of the Capital Fund for the OAS Scholarship and Training Programs
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